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Au troisième trimestre 2017, l’économie mondiale a poursuivi 

sa reprise. En effet, après une expansion estimée à 3,2% en 

2016, les dernières données d’octobre du Fonds monétaire  

international (Fmi) font état d’un rebond de la croissance du 

PIB mondial de 3,6% en 2017, puis 3,7% en 2018, soit dans 

chacun des deux cas, une amélioration de 0,1 point de pourcen-

tage par rapport aux projections de juillet. Cette embellie    

économique concerne, à la fois, les économies avancées et les 

grandes économies émergentes. En effet, les pays avancés,   

notamment ceux de la zone euro, les Etats-Unis, le Japon et le 

Canada, ont contribué au regain de cet optimisme du Fmi. Pour 

2017, leur économie devrait croître de près de 2,2% après 1,7% 

en 2016, du fait, en grande partie, d’une augmentation de la 

demande. S’agissant de la croissance des économies des pays 

émergents et pays en développement, elle est prévue à 4,6% en 

2017 contre 4,3% en 2016, portée principalement par la Chine.  

Aux Etats-Unis, l’activité économique s’est affermie et les 

perspectives de croissance économique ont été désormais    

révisées en hausses respectives de 0,1 et 0,5 point de pourcen-

tage comparativement aux projections de juillet 2017 et aux 

estimations de 2016.  

La zone euro n’est pas également à la traine et une plus grande 

convergence des pays membres est attendue. L’expansion   

économique devrait y atteindre 2,1 % en 2017, soit 0,2 point de 

plus que ce qui était prévu en juillet. L’Allemagne, la France et 

l’Italie ont contribué au regain d’optimisme, leurs prévisions de 

croissance étant respectivement relevées à 2%, 1,6% et 1,5%. 

En Chine aussi, l’économie reste solide. Selon le Fmi, la 

deuxième économie du monde devrait afficher une expansion 

d’environ 6,8% cette année, profitant d’un vigoureux rebond 

des exportations, mais aussi d’une hausse de la demande     

intérieure. 

Au Royaume-Uni, les prévisions, après avoir été baissées de 

0,3 point de pourcentage en juillet dernier, sont restées inchan-

gée à 1,7%, sur fond de ralentissement de la consommation et 

de l’incertitude liée au Brexit. 

CROISSANCE ECONOMIQUE MONDIALE:  le Fmi table sur 3,6% en 2017  
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MARCHE FINANCIER ET MONETAIRE:  appr®ciation de lõeuro face aux principales devises  

Sur le plan financier, la situation reste toujours marquée par le 

changement de stratégie monétaire de la réserve fédérale (Fed). 

En effet, en septembre 2017, l’Institution financière américaine 

a maintenu son taux directeur inchangé et a prévu de démarrer, 

de façon graduelle, de réduire son bilan. Cette réduction     

d’actifs atteindrait concrètement les 10 milliards de dollars par 

mois. Il s’agit de l’ensemble des obligations et des bons de 

trésor accumulés depuis la crise financière de 2008. Par contre, 

la Banque centrale européenne (BCE) n'a pas modifié sa politi-

que monétaire, en attendant sa réunion de fin octobre pour   

planifier les contours de son programme de rachat d'actifs pour 

2018. Pour l’heure, le montant de ses achats mensuels est fixé à 

60 milliards d’euro.  

Sur le marché des changes, en septembre 2017, l’euro s’est 

apprécié, en variation mensuelle, de 0,9% et de 1,7%, face  

respectivement au dollar et au yen, alors qu’il s’est déprécié de 

1,8% vis-à-vis de la livre sterling. Sur une base annuelle, la 

monnaie unique européenne a perdu 0,2% de sa valeur par  

rapport au dollar sur les neuf premiers mois de 2017 comparés 

à la même période un an auparavant. Comparativement au yen 

et à la livre sterling, elle a affiché une appréciation de 2,9% et 

de 8,8% sur la même période.  

Graphique 1: Evolution du cours de l’euro par rapport au dollar 

Source: Banque de France 

INFLATION: stabilit® de lõinflation dans la zone euro en septembre 2017 
S’agissant de la variation annuelle des prix à la consommation 

en zone euro, elle est restée stable à 1,5% en septembre 2017. 

Hors alimentation et énergie, l’inflation s’est établie à 1,1%, 

reculant de 0,1 point de pourcentage par rapport au mois 

d’août. Parmi les grandes économies de la zone, l’inflation  

totale est restée stable en Allemagne (+1,8%) alors qu’en   

France (+1%) et en Espagne (+1,8%), elle a progressé respecti-

vement de 0,1 et 0,2 point de pourcentage. Aux Etats-Unis,     

l’inflation annuelle est ressortie à 2,2% après 1,9% au mois 

d’août. Toutefois, l’inflation sous-jacente est restée toujours 

égale à 1,7% depuis mai 2017. Au Royaume-Uni, la hausse 

actuelle des prix à la consommation s’expliquerait, en grande 

partie, par la dépréciation de la livre sterling qui a atteint la 

barre des 3% en septembre 2017. En revanche, dans la plupart 

des grands pays émergents, l’inflation annuelle a décéléré en 

septembre 2017. En effet, elle s’est située à 1,6% en Chine et à 

3% en Russie, après respectivement 1,8% et 3,3% au mois 

d’août. Au Brésil, elle est restée stable à 2,5%.  

MARCHE DES MATIERES PREMIERES: redressement des cours en septembre 2017  
S’agissant des matières premières, en septembre 2017, l’indice 

des cours s’est redressé après avoir reculé de 0,3% au mois 

précédent. Sur un mois, il a progressé de 1,2%, consécutive-

ment aux raffermissements respectifs des produits alimentaires 

(+1,9%) et industriels (+0,8%). En glissement annuel, l’indice 

global des cours a également augmenté, porté uniquement par 

les produits industriels (+16,1%), les cours des produits      

alimentaires ayant reculé de 7,7% en septembre 2017. Au plan 

alimentaire, les cours mensuels des principaux produits sont en 

hausse par rapport au mois précédent : soit 1,1% pour les    

céréales, 4,0% pour les oléagineux et 7,8% pour le sucre. Par 

rapport à septembre 2016, les cours des céréales ont progressé 

de 9,2% alors que ceux du sucre et des oléagineux ont enregis-

tré des baisses respectives de 35,8% et 4,7%. Concernant les 

prix des matières agro-industrielles et minérales, ils se sont 

renchéris respectivement de 0,7% et 0,8%, en variation men-

suelle, et de 10,8% et 17,6%, en glissement annuel. 
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Graphique 2: Evolution de lôindice des cours des mati¯res pre-

mières  (base 100 en 2000) 

Source: INSEE, DPEE 

Tableau 1: Indice du cours des matières premières (base 100 en 2000) 

Source: INSEE, DPEE 

Graphique 3 : Evolution des cours du p®trole Brent ($/bbl) 

 

Source: Le Figaro.fr, DPEE 

 

 

Sur le marché du pétrole, les cours continuent de se redresser. 

Sur un mois, le cours du Brent a progressé de 7,4% pour     

s’établir à 55,2 dollars le baril en septembre, soit son niveau le 

plus haut depuis février 2017. Sur les neuf premiers mois de 

2017, le cours du Brent a aussi augmenté de 23,8% par rapport 

à la même période un an auparavant. Cette hausse serait liée     

à la décision  des pays membres de l’Organisation des pays 

exportateurs de pétrole (OPEP) et de leurs alliés de diminuer,   

à l’horizon du premier trimestre 2018, la production pour    

désengorger le marché mondial.      
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SECTEUR PRIMAIRE (HORS AGRICULTURE): contraction de lõactivit® en septembre 2017 

En variation mensuelle, le secteur primaire (hors agriculture et 

sylviculture) s’est contracté de 29,7%, au mois de septembre 

2017. Cette situation est imputable aussi bien au sous – secteur 

de l’élevage (-29,0%) qu’à celui de la pêche (-32,2%). 

Sur une base annuelle, le secteur primaire s’est, en revanche,  

conforté de 7,6%, en septembre 2017, en rapport avec les    

performances de l’élevage (+5,7%) et de la pêche (+15,8%).  
Tableau 3: Indice G®n®ral dôActivit® (IGA) dans le secteur primaire 

Graphique 4: Evolution de l’activité dans le sous-secteur de la pêche  (en tonnes) 

 

Graphique 5: Evolution de l’activité dans le sous-secteur de l’élevage (en tonnes) 

Source: DPM, PAD, DPEE 

Source: SOGAS, DPEE 

En septembre 2017, le secteur secondaire s’est replié de 13,2%, 

en variation mensuelle. Cette situation est  essentiellement  

imputable à la construction (-16,1%),  la fabrication de        

matériaux de construction (-20,9%) et  la production de      

boissons    (-26,8%). A l’inverse, les conserveries de viande et 

de poissons (+2,4%) et les industries de fabrication de cuir 

(+17%) se sont bien comportées sur la période. 

 Sur un an, l’activité s’est confortée de 7,8% dans le secteur 

secondaire, en liaison avec la bonne tenue de la construction 

(+51,6%), de la production d’énergie (+9%), des industries 

chimiques (+26,2%), des activités extractives (+8%), de la  

fabrication de matériaux de construction (+9,5%) et du travail 

de bois (+35,1%). Toutefois de faibles résultats ont été,            

notamment,  observés dans la fabrication de « papier et       

carton » (-20,2%). 
Graphique 6: Evolution de l’activité dans le secteur secondaire (base 100 = 2006) 

Tableau 4: Indice Général d’Activité dans le secteur secondaire (base 100 = 2006) 

SECTEUR SECONDAIRE: contreperformance de lõactivit® en septembre 2017 

Source: DPEE Source: DPEE 

Source: DPM, PAD, SOGAS, DPEE 

ACTIVITE ECONOMIQUE INTERNE : fort  repli de lõactivit® en septembre 2017 
En septembre 2017, l’activité économique interne (hors      

agriculture et sylviculture) s’est contractée de 8,5%, en rythme 

mensuel. Cette contreperformance est imputable aux secteurs 

tertiaire (-7,8%), secondaire (-13,2%) et primaire (-29,7%).   

Cependant, sur une base annuelle, une croissance de 7,3% de 

l’activité économique  (hors agriculture et sylviculture) est no-

tée, en septembre 2017, à la faveur des bons résultats du tertiai-

re (+5,8%), du secondaire (+7,8%), de l’administration publi-

que (+8,7%) et du primaire (+7,6%).      

Tableau 2: Indice Général d’Activité (IGA)                          

Source: DPEE 
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SECTEUR TERTIAIRE: repli de lõactivit® en septembre 2017 
Au mois septembre 2017, le secteur tertiaire s’est replié de 

7,8%, en variation mensuelle, en liaison, notamment, avec les 

faibles résultats du commerce (-10,1%), des « transports et télé-

communication » (-5,6%) et des services financiers (-2,4%). 

Sur la même période, les activités immobilières ont enregistré 

une croissance de 3,4%. 

En variation glissante sur un an, une croissance de 5,8% du 

secteur tertiaire est notée en septembre 2017, essentiellement 

tirée par les « transports et télécommunications » (+13,7%), le 

commerce (+4,8%), les services d’  « hébergement et de restau-

ration » (+22,0%) et les services financiers (+4,0%).  
Graphique 7: Evolution de lôactivit® dans le secteur tertiaire (base 100 = 2006)  

 Tableau 5: Indice Général d’Activité dans le secteur tertiaire (base 100 = 2006) 

Source: DPEE Source: DPEE 

EMPLOI SALARIE DANS LE SECTEUR MODERNE: repli des effectifs en septembre 2017  

OPINION DES CHEFS DõENTREPRISES DANS LE SECONDAIRE ET LE TERTIAIRE 

En septembre 2017, l’enquête d’opinion auprès des industriels 

a révélé que les difficultés majeures liées à l’activité sont la 

concurrence supposée déloyale (53%), les difficultés de recou-

vrement des créances (41%), la baisse de la demande (24%) 

ainsi que la corruption et la fraude (18%). Par ailleurs, les dé-

clarations de baisse de production et de carnets de commande, 

en rythme mensuel, ont prédominé auprès des enquêtés. En 

outre, les stocks de produits finis sont ressortis en dessous de 

leur niveau moyen de long terme, selon les interviewés. En 

perspectives, la production serait en dessous de sa moyenne de 

long terme, en octobre 2017, alors que les carnets de comman-

de progresseraient pour se situer au-dessus de leur moyenne de 

long terme. 

Concernant le sous-secteur des bâtiments et travaux publics, les 

difficultés de recouvrement des créances (100%), la concurren-

ce jugée déloyale (43%), l’accès difficile au crédit (29%) et  au 

foncier (29%) sont mis en exergue, par les entrepreneurs,   

comme les principales entraves à la bonne tenue de l’activité, 

en septembre 2017. Toutefois, l’activité générale et les carnets 

de commande privés ont respectivement progressé tandis que  

les commandes publiques sont restées stables, en rythme    

mensuel. En prévision pour le mois d’octobre 2017, les       

entrepreneurs tablent sur une activité et des commandes publi-

ques comme privées en dessous de leurs moyennes respectives 

de long terme. 

S’agissant des services, les professionnels du sous-secteur ont 

cité les difficultés de recouvrement des créances (35%), la 

concurrence supposée déloyale (30%) et la fiscalité (30%) 

comme principales contraintes à l’activité. Par ailleurs, la    

plupart des enquêtés ont déclaré une baisse de leurs chiffres  

A fin septembre 2017, l’emploi salarié du secteur moderne 

s’est légèrement replié de 0,9% en variation mensuelle. Cette 

situation est principalement imputable au sous-secteur         

industriel et au commerce qui ont enregistré des reculs        

respectifs de 2% et 1,6% de leurs effectifs salariés. Par contre, 

des créations nettes d’emplois sont notées dans les BTP 

(+0,5%) et les services (+0,3%). 

Sur une base annuelle, l’emploi salarié du secteur moderne       

a progressé de 4,7% au mois de septembre 2017. En effet, une 

bonne orientation d’ensemble du nombre de  salariés est      

observée dans les services (+5,3%), les BTP (+30,3%), le  

commerce (+2,6%) et les industries (+0,8%). 

 

Tableau 6: indice de l’emploi salarié dans le secteur moderne 

(Base 100 = 2010) 

Source: DPEE 
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PRIX A LA CONSOMMATION: faible hausse de lõindice des prix en septembre 2017  

       Au mois de  septembre 2017, les prix à la consommation 

ont légèrement crû de 0,1% comparativement au mois précé-

dent. Cette  évolution est principalement portée par le poisson 

frais (+31,1%) et les « légumes frais en fruits ou raci-

nes » (+5,0%). Sur une base annuelle, le niveau général des 

prix à la consommation a également progressé de 0,6%, en 

septembre 2017,  essentiellement tiré par  les «produits alimen-

taires et boissons non alcoolisées» (+5,4%).  

Pour sa part, l’inflation sous-jacente (hors produits frais et 

énergétiques) du mois de septembre 2017 s’est établie à 0,1%, 

en rythme mensuel, et à 0,4%, en glissement annuel. 

En termes d’origine, les prix des produits importés sont ressor-

tis en baisse de 0,1% entre août et septembre 2017 tandis que 

ceux des produits locaux ont  augmenté de 0,3% sur la même 

période. Sur un an, les produits importés et locaux se sont res-

pectivement renchéris de 1,0% et 0,6%, durant le mois de sep-

tembre 2017. 

   
Source: ANSD 

TAUX DE CHANGE EFFECTIF REEL : perte de compétitivité ¹ en septembre 2017  

Au courant du mois de septembre 2017, l’économie sénégalaise 

a enregistré une perte de compétitivité-prix de 0,1%, en varia-

tion mensuelle. Cette situation traduit l’appréciation du franc 

CFA par rapport aux monnaies des pays partenaires (+0,2%), 

amoindrie par un différentiel d’inflation favorable (-0,1%). 

Face aux pays membres des zones UEMOA et euro, les pertes 

de compétitivité sont respectivement estimées à 0,3% et 0,2%, 

en rythme mensuel, sous l’effet du différentiel d’inflation défa-

vorable. 

En glissement annuel, malgré un différentiel d’inflation favora-

ble (-1,8%), la compétitivité de l’économie s’est détériorée de 

2,0%, du fait de l’appréciation du franc CFA par rapport aux 

monnaies des principaux partenaires commerciaux (+3,8%).  

Sur les neuf (09) premiers mois de 2017, l’économie nationale 

a également enregistré des pertes de compétitivité de 2,8% par 

rapport à la même période de 2016, principalement imputables 

à l’appréciation du franc CFA (+3,9%) par rapport aux mon-

naies des pays partenaires, toutefois atténuée par un différentiel 

d’inflation favorable (-1,1 %).   

 

Tableau 9: Taux de change Effectif Réel (Base 100  = 2005) 

Source: DPEE 

Source: DPEE - Enquête mensuelle d’opinion sur la conjoncture  

*Normalisé de moyenne 100 et d’écart type 10 

Compétitivité-prix  1 

d’affaires  et des carnets de commandes, en rythme mensuel. 

En outre, les tarifs pratiqués sont restés quasi-stables sur la 

période. Pour le mois d’octobre 2017, les prestataires de servi-

ce interrogés prévoient une activité et des carnets de comman-

des au – dessus de leurs moyennes respectives de long terme.   

Concernant le commerce, la concurrence jugée déloyale (57%), 

la baisse de la demande (43%), les difficultés de recouvrement 

des créances (29%) ainsi que la mauvaise qualité des infras-

tructures (29%) ont constitué les principales contraintes à l’ac-

tivité, durant le mois de septembre 2017. Néanmoins, les com-

merçants interpellés ont indiqué une hausse de leurs chiffres 

d’affaires, en phase avec la progression des  carnets de com-

mandes. En outre, les stocks de produits finis sont ressortis 

légèrement au-dessus de leur niveau moyen de long terme, 

selon les enquêtés. En perspectives pour le mois d’octobre 

2017,  les commerçants attendent des carnets de commande en-

dessous de leur niveau moyen de long terme. 

Tableau 7: Indice du climat des affaires* 

 

 
Tableau8: Indice Harmonis® des Prix ¨ la Consommation  (Base = 100 en  2008) 
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ECHANGES AVEC LõEXTERIEUR: baisse des importations en septembre 2017 

          Au mois de septembre 2017, les échanges extérieurs du Sénégal sont marqués par une baisse de 48,2 milliards des impor-

tations et une légère contraction de 1,6 milliard des exportations, en variation mensuelle. Ainsi, le déficit commercial s’est atté-

nué de 40,8 milliards pour ressortir à 150,3 milliards en septembre 2017 contre 191,1 milliards le mois précédent. Pour sa part, le 

taux de couverture des importations par les exportations s’est établi à 35,1% en septembre 2017 contre 30,5% en août 2017, soit 

une augmentation de 4,6 points de pourcentage sur la période.   

Les exportations de biens sont évaluées à 99,7 milliards 

au mois de septembre 2017 contre 101,4 milliards un mois  

auparavant, soit un repli de 1,6 milliard (-1,6%). Cette situation 

est, essentiellement, attribuable aux produits alimentaires (-6,0 

milliards), aux produits pétroliers (-5,7 milliards), à la  

« préparation de soupe, potage et bouillons » (-2,2 milliards), 

au ciment (-1,2 milliard) et au zircon (-1,0 milliard). La 

contraction des ventes à l’étranger de produits alimentaires est 

particulièrement liée aux produits halieutiques (-6,6  milliards). 

Par ailleurs, le  poids du ciment dans les exportations totales 

représente 6,8% au mois de septembre 2017 contre 7,9% le 

mois précédent, en recul de 1,1 point de pourcentage. En revan-

che, les ventes à l’étranger d’acide    phosphorique, de titane et 

d’or brut se sont, respectivement, consolidées de 9,0 milliards, 

3,0 milliards et 1,1 milliard sur la période.  

En glissement annuel, les exportations de biens se sont 

confortées de 14,6% (+12,7 milliards), au mois de septembre 

2017, du fait, principalement, les performances notées au    

niveau des ventes d’acide phosphorique (+4,0 milliards), de 

titane (+2,4 milliards), d’or brut (+2,1 milliards), de produits 

pétroliers (+1,8 milliard) et de zircon (+1,2 milliard).             

Par contre, les exportations de ciment et de produits alimentai-

res se sont, respectivement, repliées de 1,7 milliard et 1,6     

milliard sur la période. Concernant les ventes à l’étranger de 

produits alimentaires, la baisse, en glissement annuel, est    

essentiellement imputable aux produits halieutiques (-2,2    

milliards). 

Sur les neuf (09) premiers mois de 2017, les exporta-

tions de biens ont enregistré une hausse de 59,0 milliards,   

comparativement à la même période de 2016, notamment    

portée par les ventes de « préparations pour soupes, potage et 

bouillons » (+40,2 milliards), de titane (+30,2 milliards), de 

zircons (+19,0 milliards), de produits pétroliers (+16,8        

milliards), d’or brut (+7,8 milliards), de ciment (+4,1          

milliards), d’engrais minéraux et chimiques (+3,9 milliards) et, 

dans une moindre mesure, de produits alimentaires (+1,5     

milliard). La progression des exportations de produits alimen-

taires sur les neuf (09) premiers mois de 2017 est  essentielle-

ment tirée par les produits halieutiques et les légumes frais 

alors que les ventes à l’étranger de produits arachidiers ont 

reculé de 27,8 milliards. En outre, un repli des exportations 

d’acide phosphorique (-22,8 milliards) est observé sur la pério-

de.  

           Vers les autres Etats membres de la zone UEMOA, les 

exportations du Sénégal se sont établies à 22,2 milliards au 

mois de septembre 2017 contre 27,8 milliards en août, soit un 

repli de 5,6 milliards (-20,1%). La part de l’UEMOA  dans les 

exportations totales du Sénégal s’est située à 22,3% en septem-

bre 2017, soit une diminution de 5,1 points de   pourcentage, en 

rythme mensuel. Celle du Mali dans les exportations  totales du 

Sénégal dans  l’Union est passée de  62,1% à 48,8% sur la  

période, soit une perte de 13,3 points de pourcentage.  Le   ci-

ment reste le principal produit exporté vers ce pays partenaire.  

            Sur une base mensuelle, les importations de biens se 

sont, pour leur part,  repliées de 14,5% (-48,2 milliards) au 

mois de septembre 2017 pour se situer à 284,1 milliards. Cette 

situation est notamment imputable à la contraction des achats à 

l’étranger de « machines, appareils et moteurs » (-11,6        

milliards), de produits alimentaires (-11,3 milliards) et de    

produits pétroliers (-6,3 milliards). S’agissant de la baisse des 

importations de produits alimentaires, elle est attribuable au riz 

(-5,2 milliards), aux « huiles, graisses animales et végéta-

les »   (-3,2 milliards) et aux fruits et légumes comestibles (-2,2 

milliards). Elle a été, légèrement, atténuée par la hausse des 

importations de maïs (+1,1 milliard). Au titre des produits   

pétroliers, le recul des importations est, en partie, lié à  la  

contraction des achats de produits pétroliers raffinés (-4,9   

milliards) et d’huiles brutes de pétrole (-1,3 milliard). Par 

contre, les importations de « véhicules, matériels de transports 

et de pièces détachées automobiles » et de produits pharmaceu-

tiques ont, respectivement, progressé de 3,2 milliards et 1,2 

milliard sur la période. 

En glissement annuel, les importations de biens se 

sont inscrites en hausse de 28,4 milliards (+11,1%) au mois de 

septembre 2017. Cette orientation a été  favorisée par la      

progression des achats de produits pétroliers (+30,4 milliards), 

de « machines, appareils et moteurs » (+8,2 milliards) et de 

produits pharmaceutiques (+2,4 milliards). En revanche, les 

importations de produits alimentaires et de « véhicules,       

matériels de transport et pièces détachées automobiles » se sont 

respectivement repliées de 4,6 milliards et 2,6 milliards sur la 

période.  

Sur les neuf (09) premiers mois de 2017, les importa-

tions de biens sont évaluées à 2595,5 milliards contre 2237,8 

milliards sur la même période en 2016, soit une progression de 

357,7 milliards (+16,0%). Cette orientation reflète l’augmenta-

tion de la valeur des principaux produits importés, notamment, 

les produits pétroliers (+115,7 milliards), les « machines,    

appareils et moteurs » (+71,0 milliards), les produits alimentai-

res (+41,6 milliards), les « véhicules, matériels de transport et 

pièces détachées automobiles » (+19,6 milliards) et les produits 

pharmaceutiques (+9,5 milliards). 

Concernant les importations de biens en provenance 

des pays de l’UEMOA, elles sont évaluées à 2,9 milliards au 

mois de septembre 2017 contre 4,7 milliards le mois précédent, 

soit une baisse de 1,8 milliard. Elles ont, ainsi, représenté 1,0% 

de la valeur totale des importations de biens au mois de       

septembre 2017 contre 1,4% un mois auparavant. La Côte  d’I-

voire demeure le principal fournisseur du Sénégal au sein de la 

zone, avec une part évaluée à  94,7% en septembre 2017 contre 

97,3% en août 2017, soit un recul de 2,6 points de pourcentage. 

Les achats en provenance de ce pays ont principalement porté 

sur les  « fruits et légumes comestibles », les « huiles, graisses 

animales et végétales » et les « bois et ouvrages » avec des 

parts  respectives de  16,3%, 14,7%, et 10,7%.  
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Tableau 10: Exportations en valeur (millions de FCFA) Tableau 11: Importations en valeur (millions de FCFA) 

Source: ANSD Source: ANSD 

FINANCES PUBLIQUES: Baisse du niveau de mobilisation des ressources -  progression des 

dépenses publiques à fin septembre 2017  

            L’exécution budgétaire sur les neuf (09) premiers mois de l’année 2017 s’est traduite par un solde global déficitaire de 

513,3 milliards,  reflétant la nette progression des dépenses et un recul des ressources budgétaires. En effet, les dépenses totales 

et prêts nets sont ressortis à 2054,3 milliards à fin septembre 2017, augmentant  de 154,6 milliards (+8,1%) par rapport à la   

même période de 2016. Quant aux ressources et dons mobilisés à fin septembre 2017, ils sont évalués à 1541,0 milliards, soit 

une baisse de 3,4% en glissement annuel. 

Les ressources sont composées de recettes budgétaires (hors FSE)  à hauteur de 1442,7 milliards, des ressources du 

FSE pour 23,0 milliards et des dons évalués à 75,3 milliards. Elles ont globalement diminué de 54,4 milliards, du fait principa-

lement du repli de la mobilisation des dons (-29,9 milliards) et des ressources exceptionnelles (-90,2 milliards). Le recouvre-

ment de ces dernières en 2016 est lié à l’attribution de la licence de téléphonie  4G et  au SWAP. S’agissant des dons, la baisse 

observée traduit celles de leurs composantes en capital et budgétaire qui se sont respectivement contractées de 20,0 milliards et 

9,9 milliards. En revanche, une hausse des recettes budgétaires (hors FSE) (+65,7 milliards ou 5,4%) est observée, essentielle-

ment portée par le recouvrement des recettes fiscales (+59,6 milliards) et, dans une moindre mesure, des recettes non fiscales 

(+14,9 milliards). Cette situation traduit un bon niveau de mobilisation des droits de porte (183,4 milliards), des revenus de la 

TVA à l’import (271,6 milliards), de l’impôt sur les sociétés (179,2 milliards) et de la TVA intérieure hors pétrole (200,2 mil-

liards) qui ont enregistré des hausses respectives de 16,4%, 14,7%, 12,6% et 9,3%. Toutefois, la bonne orientation des recettes 

fiscales a été fortement atténuée par le repli de 72,5 milliards des recouvrements au titre du FSIPP qui sont passés de 89,7 mil-

liards en cumul à fin septembre 2016 à 17,3 milliards à fin septembre 2017. Hors FSIPP, les recettes budgétaires ont enregistré 

une hausse de 11,5%. Concernant les recettes non fiscales, elles ont augmenté de 22,8% en liaison, notamment, avec les perfor-

mances (+9,2 milliards) notées dans le recouvrement des revenus du domaine qui se sont établis à 18,2 Mds. 

Les dépenses totales et prêts nets ont, pour leur part, progressé de 154,6 milliards  ou 8,1% en glissement annuel, 

Ǉŀǎǎŀƴǘ ŘŜ муффΣт ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ Ł нлрпΣо ƳƛƭƭƛŀǊŘǎΦ /ŜǘǘŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǊŜŦƭŝǘŜ ǳƴ ōƻƴ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜπ

ƳŜƴǘ ŜǘΣ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƳƻƛƴŘǊŜ ƳŜǎǳǊŜΣ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŎƻǳǊŀƴǘŜǎΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǎǳǊ ƭŜǎ ƴŜǳŦ όфύ ǇǊŜƳƛŜǊǎ Ƴƻƛǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмтΣ ƭŜǎ ŘŞπ

penses en capital sont estimées à 820,7 milliards, progressant  de 12,5% du fait de leur composante  financée sur ressources 

internes (+128,0 milliards ƻǳ ҌонΣл҈ύΣ ŎŜƭƭŜ ŦƛƴŀƴŎŞŜ ǎǳǊ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜǎ ǎΩŞǘŀƴǘ ǊŜǇƭƛŞŜ от ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ƻǳ ммΣн҈Φ tƻǳǊ ƭŜǳr 

part,  les dépenses courantes sont chiffrées à 1233,6 milliards. Elles ont progressé de 5,4%,  en liaison, notamment,  avec les 

ǘǊŀƴǎŦŜǊǘǎ Ŝǘ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴǎ όпмлΣм ƳƛƭƭƛŀǊŘǎύΣ ƭŜǎ ŎƘŀǊƎŜǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘ ǎǳǊ ƭŀ ŘŜǘǘŜ όмспΣр ƳƛƭƭƛŀǊŘǎύ Ŝǘ ƭŀ ƳŀǎǎŜ ǎŀƭŀǊƛŀƭŜ όпрпΣ4 mil-

ƭƛŀǊŘǎύ ǉǳƛ ǎŜ ǎƻƴǘ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ŀŎŎǊǳǎ ŘŜ ппΣт҈Σ нрΣу҈ Ŝǘ сΣф҈Φ tƻǳǊ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘŜ ŦƻǳǊƴƛǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ 

όнлпΣс ƳƛƭƭƛŀǊŘǎύΣ ŜƭƭŜǎ ǎŜ ǎƻƴǘ ƛƴǎŎǊƛǘŜǎ Ŝƴ ōŀƛǎǎŜ ŘŜ оуΣм҈ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦŦŜǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜ ŘŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ Ǌŀǘƛƻƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞπ

penses publiques.  
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Source: BCEAO 

Tableau 12: Situation monétaire intégrée (en milliards de FCFA) 

A fin août 2017, la situation estimée des institutions de dépôts, 

comparée à celle de la fin du mois précédent, fait ressortir une 

expansion de la masse monétaire. En contrepartie, une         

diminution des actifs extérieurs nets et un renforcement de 

l’encours des créances intérieures sont notés sur la période sous 

revue. 

Reflétant l’évolution de ses contreparties, la masse monétaire a 

progressé de 69,1 milliards, en variation mensuelle, pour     

atteindre 4406,3 milliards, à fin août 2017. Cette évolution est 

principalement perceptible à travers la circulation fiduciaire qui 

a augmenté de 12 milliards pour s’établir à 1038 milliards. Les 

dépôts transférables sont également ressortis en hausse de     

1,1 milliard pour se situer à 1933,9 milliards. Dans la même 

veine, les autres dépôts inclus dans la masse monétaire ont  

augmenté de 56 milliards pour se situer à 1434,4 milliards, à 

fin août 2017. Sur un an, la liquidité globale de l’économie est 

en expansion de 409 milliards ou 10,2%, à fin août 2017. 

Les actifs extérieurs nets des institutions de dépôts se sont   

situés à 1321,9 milliards à fin août 2017, en baisse de 136,4 

milliards ou 9,4% par rapport à la fin du mois précédent. Cette 

situation est imputable aussi bien à la Banque centrale, dont la 

position extérieure nette s’est dégradée de 104 milliards pour 

s’établir à 903,8 milliards, qu’aux banques primaires qui ont 

enregistré une diminution de 32,4 milliards de leurs actifs   

extérieurs nets (418,1 milliards à fin août 2017). Comparative-

ment à fin août 2016, les actifs extérieurs nets des institutions 

de dépôts ont augmenté de 199,2 milliards ou 17,7%, à fin août 

2017. 

L’encours des créances intérieures des institutions de dépôts 

s’est renforcé de 161,5 milliards, entre fin juillet et fin août 

2017, pour se chiffrer à 3815,4 milliards, du fait des crédits 

nets à l’administration centrale (+112,9 milliards) qui se sont 

situés à 338,3 milliards et des créances sur les autres secteurs 

(+48,6 milliards) qui se sont établies à 3477,1 milliards, à fin 

août 2017. En glissement annuel, l’encours des créances     

intérieures des institutions de dépôts s’est renforcé de 298,3 

milliards ou 8,5%, à fin août 2017. 
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T: trimestre    

*: données provisoires  

 

*: données provisoires  

*: données provisoires en juillet  et août 2017 

**= Suspension du trafic depuis le 21/06/2017 ¨ la suite des pluies 

diluviennes ayant emporté le pont PK 698+242 


